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Nous devons persister, nous 
concentrer et nous entraider
Nous y voilà encore — les panneaux publicitaires, les 
annonces à la télévision et les affiches nous rappellent 
qu’une élection s’en vient. Dans les élections à venir tous 
les sièges (435) de la Chambre des représentants et 33 des 
100 sièges au Sénat des États-Unis sont en jeu.

Le bureau général de l’AIEST tiendra sa réunion régulière du milieu de l’hiver au Sheraton Charlotte Hotel, 555 South McDowell Street, Charlotte, 
North Carolina 28204, à partir de 10 h le lundi 26 janvier jusqu’au vendredi, 30 janvier 2015. Tous les sujets soumis à l’attention du conseil doivent 
être acheminés au bureau général au plus tard quinze (15) jours avant les réunions    Les représentants des sections locales qui désirent assister à 
ces réunions doivent faire leurs réservations au Sheraton Charlotte Hotel en appelant au (704) 372-4100. Le tarif de chambre d’invités pour l’IATSE 
est de 169$ plus les taxes applicables pour les chambres en occupation simple ou double. Pour obtenir ce tarif privilégié vous devez identifier votre 
affiliation à l’IATSE    La date limite pour réserver est fixée au 25 décembre 2014    

Les gouverneurs des États, les dirigeants des comtés, les superviseurs 
locaux et d’autres font aussi partie du mélange. Entre-temps, le bruit 
autour de nous augmente chaque jour et devient de plus en plus 
distrayant — il y a tellement d’écrans en compétition pour capter 
notre temps et notre attention, que le déferlement des nouvelles peut 
parfois nous paralyser, nous démoraliser et nous rendre maussades. 
Restons forts, car nous gardons le contrôle de notre vote et que nous 
pouvons élire les législateurs qui appuient nos intérêts. En allant voter, 
nous exprimons chacun notre voix pour déterminer nos vies, main-
tenant et pour les années à venir.

Ce vote de novembre prochain doit retenir notre attention, vu que 
c’est une élection de mi-mandat où l’accent est mis sur le Congrès, 
les États et les enjeux locaux. Les attaques contre les travailleurs et les 
organisations du travail n’ont probablement jamais été aussi intenses. 
Si nous nous assoyons et si nous n’utilisons pas notre droit de vote, si 
chèrement acquis, le 4 novembre prochain, nous n’aurons personne 
d’autre à blâmer que nous-mêmes en voyant les conséquences de 
ces attaques. On dit souvent que toutes les politiques et toutes les 
élections sont locales, qu’elles sont influencées par notre culture et 

notre contexte. Mais la course à la présidence de 2016 n’a pas encore 
commencé, alors c’est le meilleur moment pour nous d’appuyer les 
candidats qui ont un programme qui vise l’avancement des intérêts de 
l’AIEST et de toutes les familles de travailleurs à travers les États-Unis.

La technologie et les médias sociaux nous ont donné un accès sans 
précédent à nos amis et à nos familles, à nos voisins et nos décideurs 
publics. C’est Twitter qui nous transmet maintenant en primeur les 
nouvelles du jour. Nous devons nous porter volontaires auprès des 
grandes organisations du travail pour agir et faire valoir nos argu-
ments contre ceux qui veulent nous affaiblir et fragiliser ces réalisa-
tions pour lesquelles nous avons lutté avec force. Les organisations 
populaires sont robustes. Il est temps maintenant de tirer avantage des 
outils que nous avons, d’exploiter ceux qu’on utilise déjà — le repérage, 
les banques d’appels —, d’encourager les gens à se rendre au bureau 
de vote et nous servir de tous les autres moyens mis à notre disposi-
tion pour faire sortir le vote.

Nous y sommes encore une fois et l’horloge avance rapidement. 
Le temps est encore venu de persister, de rester concentrés et d’être 
prêts à nous entraider.  
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Les vice-présidents internationaux John M. Lewis 
et Damian Petti, la déléguée au CTC Kelly Moon, 
l’assistant du président Sean McGuire, les repré-

sentants internationaux Julia Neville, Barny Haines et 
Peter DaPrato,  la directrice des opérations du Bureau 
canadien Krista Hurdon, le conseiller juridique cana-
dien Ernie Schirru, le président de la section locale 461 
Tony Blaschuk ainsi que Tara Gale de la section locale 210 
ont présenté au Bureau général de direction un rapport 
sur les derniers développements au Canada depuis la 
dernière rencontre tenue à San Antonio (et qui ne font 
pas l’objet d’un rapport distinct, ailleurs dans le Bulletin).

Section locale 56 - Scène
La section locale 56 a connu une année très chargée. En 

2011, la section locale avait réussi à accréditer les techniciens de 
scène travaillant à la ville de Châteauguay, près de Montréal, qui 
possède sur son territoire deux théâtres municipaux: le Pavillon 
de l’Île (400 sièges) et le Centre culturel Georges-Vanier. Après 
deux années de négociations complexes et difficiles (en plus du 
décès de Marcel Duquette, alors président de la section locale 
56), la section locale a signé une première entente qui lui accorde 
la juridiction non seulement pour les deux théâtres précités mais 
aussi pour tout autre événement spectacle présenté dans les 
lieux publics de la ville.

Forte de ce succès, la section locale 56 a ensuite démarré une 
campagne de syndicalisation auprès des techniciens de scène 
travaillant au Théâtre du Vieux-Terrebonne à Montréal. Le TVT 
est l’un des plus importants présentateurs multidisciplinaires 
au Québec et il possède deux salles : la Salle Desjardins (656 
sièges) et la Salle du Moulinet (110 sièges). L’Internationale a 
aidé financièrement la section locale en puisant dans son Fond 
de défense, ce qui a permis à la section locale d’engager un orga-
nisateur. Peu après, la section locale a déposé une requête d’ac-
créditation qui lui a  été accordée par le Bureau des relations de 
travail du Québec.

En avril 2014, la section locale a déposé une requête pour 
syndiquer les employés des Ballets Jazz de Montréal. L’accré-
ditation visait l’équipe de tournée qui est composée de cinq 
techniciens. L’employeur a contesté l’accréditation pour deux 
raisons. Premièrement, elle prétendait que l’équipe de tournée 
était constituée de contractuels indépendants et deuxièmement, 
elle avançait que si le Bureau des relations de travail en venait 
à les considérer comme des employés, ils deviendraient alors 
les employés des salles où la compagnie se présente et non les 
employés de la compagnie elle-même. La section locale a alors 
présenté une importante jurisprudence, lors des auditions, et 
par le biais de discussions en conciliation, l’employeur a finale-
ment laissé tomber sa contestation. La section locale a ensuite 
obtenu le droit de négocier pour ces travailleurs le 3 juin 2014.

Section locale 63, Winnipeg, mixte
Avec l’aide de l’Internationale, la section locale 63 a 

repoussé la contestation de son droit de négociation avec les 
compagnies Stage Lite Manitoba et Q One.

En 2002, la section locale 63 avait accrédité Stage Lite Mani-
toba, une compagnie qui offre des services complets en éclairage 
et en sonorisation. Depuis ce temps, la section locale jouit d’une 
entente avec cette compagnie. Cependant, au début de 2014, 
Torch Holding Inc a finalisé l’achat de Stage Lite Manitoba. Avec 
l’aide du représentant Haines, la section locale 63 a pu négocier 
une entente avec Torch Holding Inc pour faire respecter le contrat 
que la section locale avait déjà avec Stage Lite Manitoba.  Cette 
entente a permis d’éviter une possible contestation de transfert 
de contrat devant le Bureau des relations de travail du Manitoba.

De la même manière, le représentant Haines a réussi à 
protéger les droits de négociation et l’entente collective qui exis-
tait avec Q One (un atelier d’éclairage de Winnipeg) avant son 
transfert vers Q One Production Technologies Inc. Après une série 
de propositions et de contre-propositions, Q One Technologies 
Inc et la section locale 63 se sont entendues sur les termes d’une 
première convention collective, semblable à celle qui préva-
lait avant les changements. Encore une fois, cette entente est 
venue empêcher une contestation devant le Bureau des rela-
tions de travail.

Section locale 118, Vancouver - Scène
Le représentante Julia Neville a été assignée pour prêter 

main-forte à la section locale 118 qui a récemment élu un 
nouveau président et quatre autres nouveaux officiers au bureau 
de direction. La section locale 118 vient de négocier une exten-
sion d’un an à son entente avec le TUTS (Theatre Under the Stars), 
une compagnie de théâtre extérieur à but non lucratif qui opère 
au Malkin Bowl de Stanley Park. En plus de d’autres avantages, 
cette entente prévoit une augmentation des salaires de 5 %, 
rétroactive à partir du 1er janvier 2014.

L’Internationale assiste présentement la section locale 118 
dans ses négociations avec Live Nation, CULTCH et l’Orchestre 
symphonique de Vancouver. Au CULTCH, deux ententes viennent 
d’être complétées, l’une pour les techniciens de scène et l’autre 
pour le personnel d’accueil.

Section locale 129, Hamilton/Brantford - scène
Suite à la décision, en 2013, de la ville d’Hamilton de céder 

ses responsabilités administratives dans trois salles AIESP qui ont 
été transférées vers une corporation dirigée par la municipalité 
HECFI, l’Internationale a aidé les sections locales B-173 et 129 à 
conserver leurs droits de négociation et leurs ententes collectives.   

Le Copps Coliseum et le Hamilton Theatre Place sont mainte-
nant administrés par Global Spectrum. L’Internationale a aidé les 
sections locales à coordonner le transfert des droits de négocia-
tion et des ententes de travail respectives de ces deux théâtres 
vers Global Spectrum. Depuis cette transition, une augmentation 
du volume de travail a été constatée dans ces lieux et de façon 
générale, les salles sont maintenant mieux gérées. 

Le Centre de convention d’Hamilton est maintenant admi-
nistré par Carmens, une compagnie locale. Jusqu’à maintenant, 
cette transition s’est avérée difficile alors que Carmens refuse 
de reconnaître les droits de négociation et les ententes collec-
tives des deux sections locales (de même que d’un autre syndicat 
représenté par l’UFCW - syndicat canadien du secteur privé).  En 
mai 2014, le Bureau canadien de l’AIESP a menacé d’intenter des 
poursuites contre la ville d’Hamilton. Les avocats de Carmens ont 
alors contacté le conseiller juridique canadien Ernie Schirru et des 
négociations ont débuté pour régler tous les litiges. Si Carmens 
ne reconnaît pas bientôt les droits de négociation et les ententes 
collectives des deux sections locales, ces dernières entrepren-
dront alors une contestation de ce transfert d’entreprise auprès 
du Bureau des relations de travail de l’Ontario.

Section locale 212, Calgary - scène
Afin de récupérer des salaires non versés dépassant les 

$200,000, la section locale 212, la Guilde des directeurs du 
Canada et le Conseil de district de l’Alberta ont porté plainte 
devant le Bureau des relations de travail de l’Alberta contre 
Forsaken, et d’autres entités reliées, pour dénoncer des pratiques 
de travail déloyales et ils ont déposé en commun une requête 
d’employeur.  Forsaken est une co production indépendante 
dotée d’un budget de l’ordre de $12 millions de dollars et dont 
la diffusion est à venir. Après plusieurs jours d’audition et suite 
à l’opposition de l’Association des producteurs de médias cana-
diens (CMPA) qui a demandé et obtenu le statut d’intervenant, 
les parties sont assignées à nouveau devant le Bureau des rela-
tions de travail de l’Alberta pour cinq nouvelles dates d’audition.

Section locale 262, Montréal - opérateurs
La section locale détient les droits de négociation pour le 

personnel d’accueil du cinéma Brossard qui fait partie de la 
chaîne Cineplex (la plus grande compagnie de salles de cinéma 
au Canada). Un litige entre la section locale et Cineplex est apparu 
lorsque Cineplex a entrepris la construction de quatre théâtres 
VIP adjacents au cinéma Brossard et qu’elle a refusé de recon-
naître les droits de négociation de la section locale et d’appli-
quer la présente entente de travail. Avec l’aide financière du 
Fond de défense de l’Internationale, la section locale a déposé 
une requête au Bureau des relations de travail du Québec, lui 
demandant de confirmer son droit de négocier et l’application 
de ses ententes existantes pour le cinéma VIP. Le Bureau a fait 
connaître sa décision en faveur de la section locale 262, le 7 février 
2014. Les 65 employés travaillant au cinéma VIP sont maintenant 
protégés par une entente et ils deviendront bientôt membres de 
la section locale.

Section locale 667, caméramans de l’est du Canada 
et section locale 669, caméramans de l’ouest du 
Canada - campagnes de syndicalisation
Ces deux sections locales canadiennes ont récemment 

complété des campagnes de syndicalisation distinctes dans le 
but de consolider leur juridiction. 

Dans l’est du Canada, la section locale 667 entre dans la 
phase finale de négociation d’un contrat de travail pour les tech-
niciens opérateurs de grues et de caméras à distance. En colla-
borant avec les principaux fournisseurs de ces équipements, la 
section locale a pu ainsi syndiquer 30 de ces opérateurs. Leurs 
conditions de travail étaient similaires à ceux qui travaillent sur 
les productions de la section locale 667 et leur intégration a donc 
été simplifiée. Le plus grand changement pour ces techniciens 
sera l’ajout d’un plan de soins de santé et l’ajout d’un plan de 
retraite. Ils seront dorénavant payés en tant qu’employés de la 
production et non par le biais d’un sous contrat avec le fournis-
seur d’équipements.

Dans l’ouest du Canada, la section locale 669 a syndiqué 
un groupe d’opérateurs de caméras aériennes téléguidées 
aussi appelées « helicams ». La section locale 669 a contacté 
NBC qui a accepté que les opérateurs d’helicams soient couverts 
par le BC Master Agreement. La section locale a aussi syndiqué 
d’autres productions qui utilisent des helicams. Conséquem-
ment, la section locale a créé trois postes reliés à ce secteur, avec 
des salaires appropriés, et elle a accepté par vote de renoncer 
aux frais d’initiation de ces employés. La section locale travaille 
étroitement avec le ministère des Transports et l’organisme 
ActSafe pour développer des pratiques de travail et des proto-
coles permettant d’assurer un maximum de sécurité dans l’uti-
lisation de ces hélicoptères.

Section locale 671, Terre-Neuve-Labrador - 
caméramans et section locale 709, Terre-Neuve- 
Labrador - mixte
L’année dernière, l’Internationale a accordé des chartes à ces 

deux sections locales de Terre Neuve et du Labrador dans le but 
de se conformer à la législation provinciale du travail.

En juin 2014, les deux sections locales ont déposé des 
requêtes d’accréditation visant la production Republic of Doyle, 
une série télévisée de longue date où le travail était effectué selon 
une entente collective avec les deux sections locales. Le dépôt de 
ses demandes devait permettre à ces sections locales d’acquérir 
le statut formel de syndicat auprès du Bureau des relations de 
travail tout en créant un précédent juridique permettant leur 
reconnaissance en tant qu’unité de négociation dans le futur. 
En juillet 2014, les deux sections locales ont reçu un avis officiel 
qui venait confirmer leurs droits.

Section locale 849, provinces de l’Atlantique, 
Canada- techniciens du cinéma
Face à la la décision de la cour d’appel de la Nouvelle-Écosse 

qui maintient l’accréditation de la section locale 849 et son droit 
de négociation, Egg Productions demande maintenant à la Cour 
suprême du Canada d’infirmer ce jugement. Les parties attendent 
maintenant une décision de cette cour.

Pendant ce temps, sept commerciaux ont été filmés selon 
l’entente actuelle avec Egg qui expire prochainement. La section 
locale a signifié son intention de négocier et veillera attentive-
ment sur l’entente pendant la période d’attente.

Version canadienne du spectacle 
« Why Unions Still Matter »
L’automne dernier, la directrice des opérations du Bureau 

canadien Krista Hurdon a commencé à collaborer avec le dépar-
tement du travail de l’université McMaster afin d’adapter le 
spectacle « Why Unions Still Matter » à la réalité canadienne. 
Après quelques mois, une version d’essai a été présentée par le 
professeur Wayne Lewchuck au département canadien lors de 
la session annuelle de formation de l’AIEST en avril 2014. Suite 
à des commentaires du département, des changements ont été 
apportés et la première version a été présentée à des membres 
et à des amis à Hamilton en juin 2014. Merci aux sections locales 
129, 828 et B-173 pour l’accueil et merci tout spécialement à la 
section locale 129 qui a fait les arrangements nécessaires à la 
présentation. Cinquante-cinq personnes ont assisté à la repré-

sentation et leurs réactions ont été très positives. Le spectacle 
« Why Unions Still Matter » deviendra l’une des composantes 
du volet éducatif lors de la convention canadienne d’Halifax en 
septembre.

Section locale B-173, Toronto/Hamilton - employés 
de théâtre - départements spéciaux
En mai 2014, la section locale B-173 a obtenu l’accrédita-

tion pour négocier les conditions de travail des employés d’en-
tretien du Toronto Centre of The Arts qui est une salle syndiquée 
avec la section locale 58. L’équipe des techniciens réguliers de 
la section locale 58 a d’ailleurs participé activement à cette 
campagne de syndicalisation. La section locale finalise main-
tenant des propositions de contrat et elle espère commencer 
à négocier vers la fin de l’été. Le représentant international 
Peter Da Prato assiste la section locale dans ses campagnes et 
dans ses négociations.

Dernières nouvelles des médias sociaux
Les pages Facebook et Twitter canadiennes continuent 

de prendre de l’expansion. La page canadienne de Facebook 
comporte maintenant plus de 1500 mentions « j’aime » et le 
compte canadien de Twitter a triplé depuis la dernière conven-
tion et compte maintenant près de 1000 participants.

La protestation contre les Junos
Lorsque les Prix Junos ont annoncé qu’ils tiendraient en mars 

2014 leur gala dans le MTS Centre, qui est une salle non syndi-
quée, la section locale 63 a décidé d’agir. Une ligne de piquetage 
informelle a été planifiée devant le tapis rouge et une campagne 
de protestation a été élaborée pour les médias sociaux. Les efforts 
sur le terrain étaient coordonnés par le représentant Haines, alors 
que la protestation sur les médias sociaux était menée par Krista 
Hurdon (directrice des opérations), Nate Richmond et la repré-
sentante Julia Neville avec l’aide d’Emily Tao et de Molly Katch-
pole du département des communications.

La protestation sur les médias sociaux a été lancée dans la 
semaine qui a précédé l’événement, et les membres de l’AIEST de 
partout aux États-Unis et au Canada ont participé. Les membres 
d’une douzaine de sections locales de l’AIEST et des membres 
d’autres syndicats ont partagé, retweeté et posté sur les pages 
Facebook du MTS et des Prix Juno, et ils ont continué même 
quand leurs messages ont commencé à être effacés. Plus de 
50,000 comptes de médias sociaux ont été rejoints par cette 
campagne. La Guilde des musiciens (CMG) et l’ACTRA ont exprimé 
toutes les deux leur appui aux membres de l’AIEST en publiant 
des communiqués de presse. C’était beau de voir la solida-
rité en action venant de partout dans l’AIEST et venant aussi 
des confrères et consoeurs de d’autres organisations. L’année 
prochaine, le Gala des Prix Juno se tiendra à Hamilton, en Ontario, 
dans une salle de l’AIEST.

WorldPride (Célébration de la fierté)
Cette année, Toronto est devenue la première ville nord-

américaine à accueillir la Célébration de la fierté (WorldPride) 
- une célébration internationale qui célèbre l’activisme, l’édu-
cation et l’histoire des personnes et des communautés du mouve-
ment LGBTQ (Fierté gaie) de partout à travers le monde. Le clou 
de ce festival est la parade annuelle de la Fierté avec une foule 
estimée à 12,500 marcheurs accompagnés de 285 chars allégo-
riques. Cette activité a attiré 2 millions de touristes à Toronto. 
L’AIEST a conçu et proposé son propre T-shirt Union Pride (Fierté 
syndicale) à tous les participants qui ont marché avec les repré-
sentants du Congrès du travail du Canada et leurs affiliés. La 
réponse de l’AIEST a été si forte que la CTC a du limité le nombre 
de marcheurs de l’AI à 50. Les marcheurs incluaient des repré-
sentants des sections locales 58, 129, 411,  667, 873 et B-173.

La Convention du CTC
La Convention triennale du Congrès du Travail du Canada 

(CTC) a eu lieu du 5 au 9 mai 2014 au Palais des Congrès de 
Montréal. L’AIEST y était bien représentée avec 20 délégués de 
partout au pays et les membres de la section locale 56 travail-
laient sur le parquet de la Convention. Deux résolutions ayant un 
impact financier ont été votées. La première stipule que chaque 
syndicat affilié payera une cotisation de 1.50 $ par membre une 

Réunion du Bureau général de l’AIEST - Westin Seattle - Seattle - Washington - du 4 au 8 août 2014

Malheureusement, tous ces faibles taux de 
participation se répètent depuis plusieurs 
élections.

Je n’ai jamais vraiment compris comment 
une personne pouvait ne pas se déplacer 
pour aller voter. Depuis l’âge de dix-huit 
ans, lorsque j’ai obtenu le droit de vote, j’ai 
accompli ce que j’appelle mon devoir démo-
cratique et je suis allé voter à chaque élection. 
Même si je savais que c’était là mon droit, 
j’y percevais plutôt un privilège qu’on m’ac-
cordait.

Voici maintenant la révélation que j’ai 
à vous faire dans ce message. Bien qu’ayant 
participé de façon soutenue au processus élec-
toral depuis deux décennies, je n’ai pas voté 
à aucune élection depuis plusieurs années ! 
Et pourquoi ? Est-ce que je proteste contre 
l’influence de l’argent qui corrompt notre 
système politique ? Suis-je devenu indiffé-
rent à force d’observer le mauvais fonction-
nement des gouvernements qui sont déchirés 
par leurs lignes de parti ? Est-ce que je crois 
que mon unique vote ne peut avoir d’impor-
tance ? Non, la raison est simple. J’ai perdu 
mon droit légal de voter.

Pour ceux d’entre vous qui l’ignorent, 
je suis né au Canada et j’ai déménagé aux 
États-Unis avec ma famille en 2002 quand le 
Bureau général de direction m’a nommé dans 
mes présentes fonctions. Depuis ce temps le 
long processus d’obtention de la citoyenneté 
américaine suit son cours, mais je suis main-
tenant fier d’annoncer que j’ai franchi toutes 
les étapes et que j’attends simplement de 
connaître la date où je prêterai serment pour 
devenir citoyen américain. J’espère que cela 
arrivera bientôt et j’ai bien hâte de retrouver 
mon droit de vote.

Quand on vous enlève quelque chose, 
on apprécie davantage cette chose si on la 
retrouve. Toutes les élections scolaires et 
toutes les élections locales ou générales que 
j’ai observé, un peu à l’écart, m’ont fait me 
demander comment se sentiraient ceux qui 
choisissent de ne pas participer si on leur 
disait que dorénavant, ils n’ont plus le droit 
de vote.

Le système est loin d’être parfait. Ceux que 
nous élisons brisent souvent leurs promesses 
et semblent ne pas refléter les points de vue 
de la majorité. Il est facile d’être désenchanté. 
Malgré tout, une chose est sûre, c’est que les 
politiciens tiennent à garder leurs emplois et 

Votez-vous ?
Lors des élections présidentielles de 2012, le taux de 
participation de la population appelée à voter était 
légèrement en dessous de 60  %. Lors des élections 
fédérales canadiennes de 2011, les résultats étaient 
sensiblement les mêmes, autour de 61 %. Lors de la plus 
récente élection de mi-mandat aux États-Unis le taux 
de participation était tout plus de 40 % de la population 
ayant le droit de vote.

qu’ils savent qu’au bout de quelques années ils 
devront « consulter » l’électorat s’ils veulent 
survivre à cette « évaluation d’emploi » qu’on 
appelle aussi une élection.

Vivre avec la décision de la majorité ne me 
pose pas de problème, c’est le fondement de 
notre syndicat. Mais lorsque nous ne faisons 
pas connaître tous ensemble notre point de 
vue, nous vivons des situations où 70 % de la 
population supporte une certaine idée poli-
tique alors que les politiciens, devant le fait, 
ne changent aucune loi. Concrètement, ils 
sont préoccupés uniquement par cette majo-
rité de ceux qui votent et non par la totalité 
des gens qui ont le droit de vote.

Pour cette élection et pour tous les autres 
types d’élections à venir, je vous encourage 
à faire une différence positive en vous assu-
rant d’être enregistré pour voter, vous et toute 
votre famille, et que tout le monde se dépla-
cera pour aller voter. Faire entendre votre 
voix fera la différence.

Documents pour l’année 2015
Les documents pour l’année 2015 seront 

acheminés vers la fin de novembre aux 
sections locales qui auront fait parvenir leur 
rapport pour le troisième trimestre de 2014 et 
qui auront acheté le nombre requis de timbres 
per capita.

Le nombre de timbres per capita requis est 
basé sur le nombre de membres déclarés dans 
les 1er et 2e rapports trimestriels plus deux 
fois le nombre de membres inscrits sur le 
rapport du troisième trimestre (pour permettre 
une estimation du nombre de membres qui 
seront déclarés sur le rapport du quatrième 
trimestre). Lorsque le rapport du quatrième 
trimestre sera soumis en janvier 2015, un 
ajustement sera effectué si nécessaire.

Les chèques personnels
Afin d’éviter de retarder la procédure 

d’acceptation des membres, je rappelle aux 
sections locales qu’elles doivent s’assurer que 
tous les paiements de frais d’inscription et de 
per capita envoyés à l’Internationale soient 
tirés du compte de banque de la section locale 
et être faits au nom de I.A.T.S.E.

L’Internationale n’accepte pas les chèques 
personnels soumis par les personnes qui 
s’inscrivent : ces chèques sont retournés à la 
section locale ; ce qui retarde les procédures 
pour les nouvelles demandes d’adhésion. 
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fois en 2014 et une autre fois en 2015. Ces sommes seront consacrées à 
des campagnes de relations publiques, comme la campagne « Ensemble 
pour un monde plus juste ». La seconde résolution porte la cotisation per 
capita de 70 cents à 75 cents par membre, pour couvrir les frais en suspens 
depuis la dernière augmentation, il y a huit ans. Pendant cette Convention, 
Hassan Yussuff, qui était secrétaire trésorier, a été élu président après une 
lutte serrée avec le président sortant Ken Georgetti. C’était la première fois 
qu’un président sortant était défait. Yussuf est aussi la première personne 
de couleur à présider le CTC. L’AIEST a toujours entretenu une bonne rela-
tion avec Hassan Yussuf et elle est certaine qu’il sera un grand dirigeant 
pour le CTC.

SCFP
Comme il a déjà été mentionné, l’AIEST continue d’intensifier ses rela-

tions avec le Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP)(CUPE en 
anglais). Le SCFP est le plus gros syndicat du secteur public au Canada avec 
627,000 membres. Il représente la majorité des employés municipaux à 
travers le pays. Le SCFP représente aussi des travailleurs de la santé, de l’édu-
cation, des municipalités, des bibliothèques, des universités, des services 
sociaux, des services publics, du transport, des services d’urgence et des 
aéroports. Dans la plupart des municipalités, le SCFP est le négociateur 
reconnu pour tous les employés. Presque sans exception, toutefois, les 
techniciens de scène et les habilleurs qui sont employés dans les théâtres 
appartenant aux municipalités ou qui sont administrés par elles ne sont 
pas représentés par le SCFP.

L’Internationale assiste la section locale 461 dans ses efforts pour 
protéger et maintenir ses droits de négociation pour les techniciens de scène 
de l’université Brock située à St. Catherine en Ontario. Le 13 décembre 2013, 
la section locale a déposé une requête de transfert d’employeur lorsque le 
théâtre de l’université Brock a été transféré vers les théâtres administrés et 
opérés par la municipalité. Deux sections locales SCFP (employés internes et 
externes) ont des contrats préexistants qui couvrent tous les postes à plein 
temps de la ville de St.Catherine. La ville et l’université Brock ont fait réfé-
rence à cette entente pré existante pour empêcher la demande d’accrédi-
tation de la section locale 461. Les deux sections locales du SCFP se sont 
alors adressées au Bureau des relations de travail pour indiquer qu’elles 
ne s’opposaient pas à la requête de la section locale 461 et qu’au contraire 
elles l’appuyaient.

Constat sur le profil de l’industrie cinématographique au 
Canada
Après avoir connu deux années consécutives de croissance, le volume 

total des productions cinématographiques et télévisuelles au Canada a 
diminué en 2012-13 dans une proportion de 0.8 % pour atteindre $5.82 
milliards. Malgré cette baisse du volume d’ensemble, trois des quatre 
secteurs de l’industrie ont connu une augmentation en 2012. C’est seule-
ment le sous-secteur de la télévision canadienne qui a connu une diminu-
tion de volume ; toutefois cette baisse était suffisante pour abaisser légè-
rement le volume d’ensemble.

L’industrie est répartie de la façon suivante : 
Télévision canadienne - 40 %
Productions étrangères - 34 %
Diffusion à l’interne - 24 %
Films canadiens - 6 %

L’industrie reste concentrée dans trois centres :
Ontario - 41 %
Colombie britannique - 28 %
Québec - 24 %

Le reste des provinces comptent chacune pour moins de 1 % du volume 
total de la production à l’exception de l’Alberta qui a un volume total de 2 %.

Le succès continu de cette industrie a attiré l’attention d’autres orga-
nisations du travail qui veulent maintenant pénétrer dans cette juridiction 
traditionnelle de l’AIEST.

La Guilde des médias canadiens (GMC) fait partie des CWA (Commu-
nication Workers of America -Travailleurs de la communication de l’Amé-
rique). Cette dernière représente, par ses ententes collectives de travail, 
tous les travailleurs de la diffusion à Radio Canada de même que ceux d’un 
certain nombre de compagnies radiophoniques et de médias au Canada. 
Récemment, et sans doute pour réagir en partie aux coupes dramatiques 
du nombre d’employés à Radio Canada ainsi qu’à la diminution des produc-
tions maison, la GMC a entrepris des campagnes de syndicalisation visant 
à augmenter sa représentation auprès des travailleurs autonomes de la 
télé-réalité.

UNIFOR est né de la fusion du CAW (Travailleurs unis de l’automobile) et 
de la SCEP  (Syndicat canadien des communications, de l’énergie et du papier) 
en 2013. C’est maintenant le plus gros syndicat du secteur privé au Canada 
et il est déjà présent dans l’industrie par le biais de la NABET, section locale 
700, à Toronto et de la section locale 2020 de l’ACFC (Association des artisans 
du cinéma du Canada) à Vancouver qui sont affiliées toutes deux à UNIFOR. 
Une autre organisation affiliée est la section locale 2000 qui se considère elle 
même comme le syndicat des médias de la Colombie britannique. UNIFOR a 
identifié des secteurs de travail à l’intérieur de la juridiction de l’AIESP comme 
cibles potentielles d’une expansion future. Le Bureau canadien de l’AIESP va 
continuer de travailler avec les sections locales canadiennes afin de protéger 
et de promouvoir la juridiction de l’AIESP en s’engageant entre autres dans 
des campagnes de syndicalisation dans des catégories d’emploi et dans des 
marchés du travail traditionnels et non traditionnels.

Le président Loeb a félicité le Bureau canadien et les sections locales au 
Canada pour le travail remarquable qu’ils effectuent. Il a noté que le Bureau 
canadien et les sections locales canadiennes ont su identifier plusieurs oppor-
tunités de syndicalisation tout en prenant les mesures nécessaires pour 
protéger les droits de négociation existants. Le président Loeb a souligné 
d’une façon particulière le travail de la section locale 262 dans ses efforts 
pour se réinventer et accroître le nombre de ses membres de façon expo-
nentielle en ayant recours à la syndicalisation. Le président Loeb a aussi noté 
que les relations actuelles du Bureau canadien avec le SCFP sont encoura-
geantes et qu’elles devraient continuer.

Le président Loeb a poursuivi en affirmant que la section locale 212 peut 
compter sur l’appui total de l’Internationale pour poursuivre les employeurs 
délinquants et pour récupérer les salaires gagnés par les membres de l’AIEST. 
À ce sujet, le président Loeb suggère aux sections locales de cinéma cana-
diennes de prendre note des efforts de la section locale 212 en Alberta de 
même que des démarches de la section locale 849 dans sa bataille inces-
sante avec Egg Productions en Nouvelle-Écosse. Le président Loeb encou-
rage les sections locales de cinéma à s’inspirer du succès que ces sections 
locales obtiendront pour ensuite s’en servir comme outil de syndicalisation- 
tout spécialement pour tenter de syndiquer l’industrie de la production des 
commerciaux au Canada.

Résumé des autres développements au Canada 

Section locale 58, Toronto - scène / La section locale 58 a récem-
ment obtenu les droits de négociation dans deux théâtres situés à Toronto, 
le Enware Theatre situé au Harbor Front Centre (où les négociations sont 
maintenant terminées) et le Young’s People Theatre. D’autre part, la section 
locale B-173 a récemment conclu une entente de travail pour le personnel 
d’accueil du TIFF Bell Lightbox (qui est opéré par le Festival international du 
film de Toronto). L’entente a été acceptée à l’unanimité le 15 juillet 2014.

La loi 32 du gouvernement du Québec / La loi 32 qui a été adoptée 
en 2009 a permis de stabiliser les relations de travail dans le milieu du cinéma 
à Montréal. Toutefois cette loi prévoyait une période ouverte qui a débuté 
le 1er avril 2014. Pendant cette période les parties pouvaient demander des 
amendements au Bureau des relations de travail du Québec. Alors que l’AIESP 
a opté pour le statu quo, l’AQTIS a plutôt choisi de demander une représenta-
tion accrue dans des secteurs déjà représentés par l’AIESP.  L’AIESP conteste 
présentement la légitimité de la démarche de l’AQTIS devant le Bureau des 
relations de travail du Québec, avec l’appui de la Guilde des directeurs du 
Canada et l’appui partiel de l’Association des producteurs du Québec. 

La loi antipourriel canadienne / La directrice des opérations du 
Bureau canadien Krista Hurdon multiplie actuellement les efforts pour rendre 
les communications de l’AIESP avec ses membres conformes aux exigences 
de la nouvelle loi antipourriel canadienne qui est entrée en vigueur le 1er 
juillet 2014.

Plan de retraite canadien de l’AIEST / Avec tout près de 15 000 
participants, l’actif du plan de retraite canadien dépasse maintenant 250 
millions $. Après avoir dépassé le cap de 200 millions $, le comité de retraite 
a pu renégocier les frais d’administration à la baisse (-12 %). Les rendements 
des douze derniers mois ont aussi été très élevés (entre 10 % et 25,31 %). 

Programme de santé canadien de l’AIEST / Alors que d’autres 
sections locales continuent d’adhérer au Plan de santé canadien de l’AIESP, 
l’entente avec la compagnie d’assurances Great West Life a été renouvelée 
pour une autre année, en juillet 2014. Au terme des négociations, l’augmen-
tation initiale prévue des primes de l’ordre de 1,8 % a été ramenée à 0,3 % 
pour l’année en cours, ce qui se traduit par une économie d’ensemble de 
179 124 $ pour les sections locales participantes. 


